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ALLOCUTION D’ACCUEIL


Jean-Michel HUBERT


Président de l’ART.











Je remercie toutes les personnes qui participent à cette troisième édition des entretiens de l’Autorité, que je suis heureux d’ouvrir et qui va me permettre de dire quelques mots sur l’actualité telle que l’ART est en mesure de la vivre. 





Le thème des coûts qui est aujourd’hui retenu pour ces entretiens est présent dans un très grand nombre de décisions de l’Autorité, qu’il s’agisse de l’interconnexion, des tarifs, des litiges, et la prise en compte de cette notion de coût est assurément indispensable voire cruciale dans la détermination ou dans l’appréciation des conditions de la concurrence. 





Je tiens à remercier très chaleureusement les orateurs qui vont s’exprimer aujourd’hui sur ce thème : 





- Monsieur Jacques Laffont, professeur en sciences économiques à l’Université de Toulouse. 


-Monsieur François Lions, chef du service économie et concurrence de l’Autorité.


- Monsieur Werner Neu, directeur du cabinet allemand WIK.


-Monsieur Laurent Benzoni de l’Université Paris II.


-Monsieur David Robinson, senior accoutant  de l’OFTEL.





Pourquoi avoir retenu ce thème après celui du point de vue des analystes financiers sur les marchés, et celui du droit des télécommunications ? 


Parce que dans ces entretiens nous nous attachons à ce que ces échanges participent à la concertation que l’autorité entend mener avec l’ensemble des acteurs. L’implication des acteurs du secteur est un élément essentiel dans notre méthode de travail et cela s’avère encore plus nécessaire sur les sujets prospectifs ou difficiles.


Pour que la régulation soit effective, pour que ses décisions soient plus encore partagées par le marché qu’imposées à ce marché, il faut que les acteurs économiques soient le plus fréquemment consultés. On entend souvent parler à ce propos de “ co-régulation ”, au sens de l’association entre les pouvoirs publics et les acteurs privés de la régulation, mais comment pourrait-il en être autrement ? Je préfère, quant à moi, parler de régulation concertée, terme qui rappelle que non seulement le régulateur associe les acteurs au processus de décision, mais qu’il est également en position de trancher et d’arbitrer entre des positions différentes. 





Je voudrais maintenant évoquer quelques aspects de l’activité récente de l’ART et des dossiers pour les mois à venir.





Eléments d’actualité 





	Au cours des dernières semaines, vous avez pu constater une réelle animation de la concurrence. Des commentaires avaient pu être fait au début de l’année sur la question de savoir si la concurrence allait assez vite, et à cette occasion, j’avais été amené à dire que nous sentions que des choses en profondeur étaient en train de se transformer.


Et en effet, au cours des deux derniers mois, de nouvelles offres d’opérateurs, des réactions d’autres opérateurs à ces offres, ont montré que le mouvement de concurrence existait réellement. Ceci peut être considéré comme la traduction positive de ce contexte de concurrence à la création duquel nous avons participé. 





Cette concurrence suppose que nous soyons en mesure de bien apprécier l’évolution du marché dans sa croissance, dans sa répartition. Vous avez pu noter une décision, prise il y a quelques semaines, visant un accord avec l’INSEE en vue d’établir un observatoire des marchés annuel. 


Nous avons également l’intention de la prolonger et de la compléter par une approche qui sera peut-être plus légère mais qui permettra de disposer de synthèses trimestrielles. Notre objectif n’est pas de se substituer à l’information qui vient d’autres acteurs (en particulier des opérateurs) mais d’apporter une information qui soit aussi claire, homogène et synthétique que possible. 





Vous avez pu également remarquer parmi nos décisions récentes une approbation et une présentation de lignes directrices relatives à la distribution indirecte. Des initiatives ont été prises dans ce domaine par certains distributeurs et opérateurs, d’autres intentions ont été affichées. Parallèlement et préalablement à des observations que nous pourrions faire sur tel ou tel projet particulier, nous avons voulu, par ces lignes générales, expliquer les dispositions qui nous paraissaient nécessaires en vue d’une part de la protection du consommateur par la clarté de l’information qui lui est apportée, ensuite nous assurer du respect des obligations des opérateurs dans leurs autorisations, enfin, rappeler que le métier d’opérateur est différent de celui de distributeur et qu’ils ne sont pas, au moins au regard du droit des télécommunications, soumis aux mêmes dispositions. 





	Dans le cadre du programme de travail annuel et au cours des prochains mois, je voudrais évoquer quelques points. 





Internet 





*Nous avons lancé une consultation publique sur la téléphonie sur Internet. Les 29 contributions sont en cours de dépouillement. L’émergence de ce nouveau service suscite de nombreuses interrogations tant du point de vue de son insertion dans le cadre juridique actuel que de son ampleur économique. 





Sur ce point quelques questions fondamentales se posent aujourd’hui : dans quelle mesure et dans quels termes économiques, la téléphonie sur Internet utilisant les protocoles IP est-elle susceptible de concurrencer le service téléphonique traditionnel, et à quelle échéance le développement des technologies IP dans les réseaux sera-t-il motivé davantage par des considérations stratégiques d’intégration de services et d’infrastructures où la téléphonie en tant que telle ne jouerait plus le rôle le plus important ?





Nous sommes là au cœur de la problématique de la convergence qui pose à terme la question d’une régulation uniforme des réseaux, indépendamment des services offerts et des technologies utilisées. Je pense que le cœur de la régulation actuelle, c’est à dire les questions d’accès à l’abonné, de l’interconnexion, de l’accès aux ressources rares, sera encore pertinent.





Dans ce champ de l’Internet, nous avons récemment été sollicités par le gouvernement pour tenter de trouver une solution avec les acteurs, qui améliore rapidement les conditions tarifaires de l’accès à l’Internet. C’est dans cette perspective que cet avis a été complété d’un document d’appel à commentaires sur les conditions d’accès commutées à Internet afin de permettre des offres diversifiées d’accès dans des conditions viables économiquement. 


Les propositions de forfaits, la gratuité de certains abonnements, différents modes d’interconnexion et d’accès, toutes ces questions sont au cœur de l’équation économique que représente la chaîne des reversements. Dans les tous prochains jours, je vais être amené à exposer plus en détail l’analyse de l’Autorité.





Dans cette affaire notre position est motivée par la volonté de contribuer au développement de l’usage de l’Internet dans la ligne du programme engagé par le gouvernement. Cette motivation est également présente dans l’analyse en cours de la proposition de France Télécom de développement de l’ADSL. 


Nous conduisons cette analyse en gardant présente à l’esprit deux notions :


-l’innovation au service du consommateur


-la concurrence au service du marché. 


Il ne serait être question d’opposer ces deux approches, mais elles doivent progresser de pair.  L’ART se doit d’assurer cet équilibre et cette compatibilité. 





*La mise en œuvre des nouvelles technologies, l’Internet, le haut débit, sont présents dans la consultation publique relative à la concurrence sur la boucle locale qui va s’achever au début du mois de juin. Cette question constitue notre chantier le plus essentiel au cours des mois qui vont suivre. Nous serons appelés à établir des propositions notamment juridiques qui seront éclairer par les options techniques et économiques qui pourront être retenues.





Je ne ferai qu’évoquer rapidement les autres points. 





.*Les questions relatives aux appels entrants dans la téléphonie mobile. L’autorité sera amenée à établir au cours du mois de juin le bilan de la table ronde que nous avons engagée à la fin de février.





*le dépouillement de la consultation publique sur l’UMTS (troisième génération de mobiles) engagée le 19 février dernier et destinée à cerner les enjeux de l’UMTS en terme de services et de marchés. Je souhaite que nous puissions prendre en compte les avis des opérateurs.





*le catalogue d’interconnexion à établir pour l’an 2000. En concertation avec France Télécom nous avons décidé qu’il serait approuvé fin octobre 1999. 








	Je souhaite que ces informations contribuent à ce que vous attendez le plus de nous, à savoir la visibilité, élément d’autant plus essentiel que celle-ci est fonction des évolutions technologiques et des évolutions  structurelles des opérateurs. Avec l’importance des événements ayant marqué l’actualité ces dernières semaines, nous voulons contribuer à la clarté qui doit présider au développement de ce marché, qui doit lui-même participer à la réussite du plus grand nombre et de tous ceux qui, dans le cadre de notre économie, jouent un rôle éminent pour le développement des télécommunications. 





Je vous remercie et je cède la parole au Professeur Roux. 








PRESENTATION


Professeur Dominique ROUX, membre du collège de l’ART








	Nous sommes réunis pour la troisième édition des entretiens de l’Autorité. En février nous avions débattu avec des analystes financiers français et étrangers sur l’évolution du marché des télécommunications en Europe ; en mars était réuni un panel de juristes éminents pour aborder le droit de la régulation et ce soir nous avons à cette table cinq économistes pour aborder la question fondamentale des coûts qui est un outil majeur de la régulation économique.


Depuis le premier janvier 1998, la libéralisation des marchés des télécommunications est lancée en Europe. Cette déréglementation s’est rapidement étendue à tous les continents puisque l’on peut dire aujourd’hui que 80% du marché mondial est ouvert à la concurrence. 


Cette forme de marché ne peut se développer harmonieusement que si quelques règles sont fermement affirmées afin de protéger les agents économiques des pratiques déloyales ou abusives de certaines firmes, du fait de leur pouvoir excessif.


Ces règles sont habituellement fondées sur trois principes : l’équité (l’accès égal pour tous aux ressources du marché), l’efficacité économique et la loyauté (le respect des contrats tacites ou implicites). En un mot, ces principes visent à prévenir et à guérir voire à sanctionner les pratiques anticoncurrentielles. Ce sont d’ailleurs précisément les missions qui ont été pour partie confiées à l’ART en France. 


Mais pour remplir ces missions toute autorité de régulation doit pouvoir s’appuyer sur des critères indiscutables et la référence au coût en est un. Car la prise en compte des coûts dans les décisions est non seulement le moyen le plus objectif pour fixer rapidement les conditions de la concurrence, mais aussi la méthode la plus transparente, la moins normative et la plus prévisible pour les opérateurs. Cependant, l’évaluation des coûts dans les télécommunications est une question très complexe. En effet, l’industrie des télécommunications génère des coûts d’une nature particulière : coût du réseau général, du réseau local, coût d’activités commerciales. Certains de ces coûts sont irréversibles, d’autres sont partagés entre plusieurs activités ou services, certains varient en fonction de la géographie…





Ces différents coûts revêtent une importance toute particulière car selon la manière dont ils sont évalués, ils peuvent constituer de véritables barrières à l’entrée pour les nouveaux opérateurs et ils sont en outre des facteurs majeurs de l’incitation à la performance, en particulier pour l’opérateur historique autrefois en monopole. 


Bien sûr, d’autres références pour favoriser l’incitation sont envisageables, comme par exemple, la politique du “ price-cap ”, ou la tarification de l’accès par la marge perdue, mais 


la référence au coût reste le moyen le plus efficace pour stimuler la concurrence . 


L’action du régulateur s’inscrit dans un cadre réglementaire qui prévoit une référence directe aux coûts de l’opérateur historique pour un certain nombre de décisions : interconnexion, service universel, etc… Mais, en dehors même de cette obligation, les missions générales du régulateur : règlement des litiges, avis sur les tarifs de l’opérateur historique, analyses concurrentielles…le conduisent à renouveler sans cesse sa panoplie d’outils pour mesurer les coûts. 


Enfin et surtout, il est clair que toute évaluation en ce domaine demande un large accès à l’information. Il s’agit d’une condition difficile à remplir dans le secteur des télécommunications, puisque par définition il existe une asymétrie d’information entre le régulateur et les différents acteurs présents sur le marché. C’est pourquoi, pour restreindre ce type d’incertitude, une concertation permanente sur les méthodes avec les opérateurs, associée à un contrôle régulier des résultats, est indispensable, car la transparence est une des conditions majeures du bon fonctionnement d’un marché en concurrence. 





Vous comprenez donc que l’analyse des coûts est l’un des outils majeurs de la régulation économique et c’est pourquoi nous avons mis ce sujet au programme de nos entretiens. 





Ce soir nous avons avec nous cinq économistes, trois français et deux étrangers afin d’avoir un point de vue qui ne soit pas strictement hexagonal. 


Pour ouvrir la séance, François LIONS, chef du service économie et concurrence de l’Autorité va nous préciser quels sont les coûts que le régulateur a besoin de connaître pour remplir ses missions. 


Ensuite Monsieur Jean-Jacques Laffont, professeur en sciences économiques à l’Université de Toulouse, un des plus grands spécialistes mondiaux de l’économie publique, nous rappellera le rôle et l’importance de l’évaluation des coûts dans la tarification. 


Puis le Docteur Werner Neu, directeur du cabinet allemand WIK, nous présentera les modèles d’analyses des coûts applicables en particulier à l’évaluation des réseaux dans la perspectives des CMILT 


Le professeur Laurent Benzoni de l’Université Paris II abordera des questions pratiques liées à l’application des CMILT pour les activités de réseau et les activités non techniques.


Enfin, Monsieur Dave Robinson de l’OFTEL, nous parlera du contrôle et de la transparence qui sont deux facteurs complémentaires indispensables de toute évaluation. 





François LIONS, 


Les coûts pour le régulateur 





Je tiens à me qualifier de praticien plus que d’économiste de la régulation. Je suis donc impressionné de faire cette présentation introductive au coté d’éminents économistes, universitaires ou régulateurs. 


Je voudrais très simplement témoigner concrètement de la façon dont on utilise les coûts dans la régulation et faire un état des lieux. 





Pourquoi une évaluation des coûts ?





 Pour plusieurs raisons : 


tout d’abord parce qu’il s’agit d’une obligation législative d’un point de vue juridique en matière d’interconnexion, mais également pour le service universel dont les coûts “ sont évalués sur la base d’une comptabilité appropriée ”. Enfin pour le contrôle tarifaire de France Télécom, la référence au coût est importante à la fois pour les composantes sur lesquelles il pourrait y avoir des pratiques de profit excessif (auquel cas le régulateur va chercher à s’assurer que les prix ne sont pas trop élevés par rapport aux coûts), ou sur lesquelles il pourrait au contraire y avoir risque de prédation (auquel cas le régulateur doit comparer les prix au coût moyen variable).





Pour le règlement des litiges existe une difficulté pratique. On est dans une situation contradictoire où les deux parties ont accès au dossier. On a pu observer par conséquent que les acteurs ne font pas forcément référence spontanément à des données de coûts qui puissent être ouvertement mises sur la table. Dans ce cadre, cette évaluation est donc plus délicate à mettre en application.





Au-delà de ces obligations législatives, la référence au coût est un outil précieux pour un régulateur qui doit prendre des décisions qui ont un enjeu économique important vis à vis d’opérateurs puissants qui sont compétents et influents. De ce fait, tout ce qui peut amener à rationaliser et à objectiver le débat et les décisions qu’il peut prendre est utile. 





Aujourd’hui, parmi les grandeurs économiques qui peuvent être utilisée pour ce type de régulation, la pratique montre que ce sont les coûts qui présentent la meilleure qualité d’objectivité et en tout cas de mesurabilité. 





2-Quel type de coût utilise le régulateur  ?.





Les évaluations se font actuellement à partir des “ coûts historiques prévisionnels pertinents ”.


Les coûts historiques sont le plus souvent les coûts de l’opérateur historique, parce que ce sont des coûts issus de la comptabilité de l’opérateur (générale et analytique) et des systèmes de prix de revient que celui-ci peut développer à partir de ce système comptable.


Prévisionnel, parce que dans certaines applications telles que le catalogue d’interconnexion, le régulateur est amené à approuver des catalogues de l’année suivante (par exemple du catalogue 1999 en 1998 le calcul des coûts est basés sur ceux de 1986). 


Un dernier élément à prendre en compte, le concept de pertinence. Il s’agit de s’assurer constamment de ce que les coûts sont bien imputés aux bonnes activités et qu’il existe un lien de cause à effet entre une activité produite et les coûts qui sont mis en face. 





J’insiste sur ce principe qui constitue “ notre pain quotidien ”. Outre ce principe de causalité, cela implique pour le régulateur de rentrer de manière approfondie dans la logique et l’économie des réseaux et des opérateurs. Nous allons donc beaucoup plus loin dans l’analyse des coûts que les seuls coûts comptables. Cela suppose de regarder dans l’activité d’un opérateur non seulement les coûts par nature mais aussi par finalité et par élément technique de réseau. Ceci entraîne une sophistication de nos analyses pour nous assurer de cette relation de cause à effet. Nous n’avons pas encore rencontré de limites en pratique, mais le fait qu’il peut exister des coûts fixes en est une. 





3-La question de l’efficacité. 





Dans ce secteur, on se place aujourd’hui dans le “ cost plus ”, c’est à dire que l’on constate des coûts et que l’on établit une rémunération en fonction de ces coûts constatés. 


Cette méthode soulève une objection : si les coûts de l’opérateur historique sont trop élevés, s’il est inefficace par exemple, elle consiste à rémunérer l’opérateur indûment ou, en tout cas, à incorporer dans les coûts approuvés des éléments d’inefficacité qu’il n’est pas légitime de prendre en compte. Ce sujet est assez difficile car il amène à apprécier l’optimalité d’actes d’exploitation d’un opérateur. On prend donc soin de développer des références externes (comparaisons internationales) pour contrôler que les éléments que l’on constate sont cohérents avec ce que l’on peut observer sur des marchés de référence. L’exercice n’est pas aisé mais il nous oblige à prendre de la distance par rapport à de simples constats. 





Enfin, en ce qui concerne l’interconnexion, je voudrais ajouter que nous veillons à ce que le résultat de nos analyses conduise effectivement à l’entrée des nouveaux entrants sur le marché.





4 – les CMILT (coûts incrémentaux moyens de long terme)  





Ce sujet nous a beaucoup occupé et fait régulièrement objet de commentaires depuis la création de l’ART .C’est un sujet sur lequel nous avons été très actifs en 1997 en proposant une charte, c’est à dire une méthode de travail avec les acteurs, de manière à avancer sur leur confection. Elle visait à rapprocher des coûts tels que l’on peut les constater dans la comptabilité d’un opérateur de ceux que l’on peut reconstruire avec des modèles “ bottom up ” externes. 


Nous n’avions pas donné de définition plus précise des CMILT, et à cette époque, nous n’avons pas trouvé un consensus suffisant avec les opérateurs pour pouvoir progresser plus selon cette méthode. 





Pourtant c’est un objectif vers lequel nous progressons actuellement.


Tout d’abord sur la définition des CMILT. Par cette méthode on assure que les actifs de production sont valorisés selon des méthodes économiques par opposition à des méthodes comptables. De même on met en évidence dans les réseaux des fonctions de coûts, c’est à dire ce qui est de la nature de coût fixe ou non, de manière à faire apparaître de façon plus précise les liens de causalité. 


Sur ces sujets, nous avançons de façon pragmatique. 





En conclusion, je rappellerai que l’ART est aujourd’hui confrontée à deux sujets qui sont :


-soit du domaine de l’approfondissement technique. 


Les fonctions de coûts dans les réseaux et la question des coûts commerciaux prennent de l’importance pour la valorisation des actifs de production (pour s’assurer que les prix ne sont pas excessivement bas). L’approche doit se faire à partir des comptabilités des opérateurs tout en faisant appel à des benchmarks (par exemple pour l’évaluation coût de conquête d’un client). 


-soit du domaine de l’élargissement. 


Aujourd’hui nous sommes orientés vers les techniques de téléphonie traditionnelle, néanmoins, à plus ou moins brève échéance, nous allons être amenés à nous intéresser aux réseaux de mobiles. Il n’est pas non plus exclu que des opérateurs mobiles soient déclarés opérateurs puissants sur leur marché, ce qui les obligera à orienter leurs tarifs vers les coûts donc à un élargissement de l’expertise de l’autorité sur ce type de réseau 


Nous nous y sommes préparés. Les nouveaux entrants ne sont pas tenus à une obligation d’orientation vers les coûts mais l’ART ne doit pas ignorer leurs coûts, à des fins de connaissance économique du secteur et non pas de contrôle. 


De même, le champ de régulation s’étendra aux nouvelles technologies.





Dominique Roux : vous avez vu la complexité de la tâche du régulateur dans la collecte l’évaluation des coûts pertinents pour prendre un certain nombre de décisions. Maintenant Jean-Jacques Laffont va nous parler du passage de ces coûts à la tarification et je lui laisse tout de suite la parole.








L’évaluation des tarifs d’interconnexion


Jean-Jacques LAFFONT








Je vais revenir en arrière pour voir avec vous le rôle que vont jouer les coûts dans la tarification de l’interconnexion puisque c’est là la clé de l’ouverture à la concurrence. 


Une remarque tout d’abord pour dire qu’on ne peut pas parler de la tarification de l’interconnexion sans parler de prix finaux puisque si on a une industrie concurrentielle de l’utilisation de l’infrastructure, le prix final va être égal au coût marginal de cette industrie concurrentielle plus le prix d’accès.


On voit donc qu’il faut faire attention lorsqu’on régule simultanément les prix d’accès et les prix finaux puisqu’il existe des liens directs entre eux. 





Je vais d’abord réfléchir au cas où l’utilisation de cette infrastructure est faite par des acteurs concurrentiels. On nous a parlé de CIMLT. En effet, tarifer au coût marginal de long terme est la solution que les économistes suggèrent. Mais un problème apparaît lorsqu’il existe des coûts fixes qui doivent être recouvrés et qui ne peuvent pas l’être par ces coûts marginaux. Dans ce cas, pour les récupérer, on fait appel à des taxes ou bien on réalise des mark-up sur les coûts marginaux de long terme. 


Au sujet des mark-up, les économistes font appel à la tarification dite “ Ramsey ” qui va tarifer l’accès au coût marginal de long terme, modifié par un terme qui dépendra de l’élasticité de la demande du bien en question. 


Cette idée a semblé prématurée à la Commission Champsaur et elle n’a pas été retenue. L’efficacité économique requiert de tarifer selon l’usage. Les inconvénients de cette méthode ont été soulignés, en s’appuyant notamment sur l’impossibilité pour le régulateur de connaître toutes les élasticités. 


La réponse réside dans la décentralisation du choix des prix à l’entreprise par l’utilisation d’un système de price-cap. C’est à dire qu’au lieu d’imposer à l’entreprise son coût, son prix d’accès, on lui dit que la moyenne pondérée de ses prix d’accès doit être inférieure à une certaine borne. Si les paramètres sont calculés de manière plus ou moins correcte, on va induire par le comportement de l’entreprise (qui, elle, connaît l’élasticité de ses consommateurs). La tarification de l’accès va être sensible à la demande.


Mais les choses sont plus compliquées car il existe une asymétrie d’information sur les coûts. Il va donc falloir que l’autorité de régulation révise le price-cap en fonction de ce qu’elle aura appris sur les coûts. L’avantage que procure les price-cap, à savoir l’incitation à minimiser les coûts, diminue à partir de leur révision et au moment où le régulateur sait que l’entreprise aura observé ses coûts. Il s’agit de l’effet de cliquet. 





* La Commission Champsaur n’est pas allée dans ce sens, mais cela ne veut pas dire qu’il ne faudra pas aller un jour vers l’utilisation des price cap. 


Je vais illustrer mon propos. Supposons que dans l’utilisation du réseau, des acteurs ont un pouvoir de marché. Deux cas doivent être distingués. 


- Une première attitude consiste à désintégrer verticalement pour éviter le favoritisme. La question se pose alors de savoir s’il faut se servir des prix d’accès pour défaire le pouvoir de marché de l’entreprise. Ceci conduit vers des voies dangereuses, car il s’agirait de tarifer le prix d’accès  au-dessous du coût et de récupérer ceci par des primes fixes. On entre dans le monde des tarifications binômes, et je pense personnellement que ce serait dangereux.


- S’il n’y a pas de séparation verticale, l’opérateur du réseau est en concurrence avec des entrants sur les services. Si leurs produits sont nouveaux il n’y a pas de problème. En revanche, si les services sont proches de ceux de l’entreprise en place, l’inquiétude des régulateurs est grande de voir l’entreprise en place trouver tout un panel de tactiques pour augmenter les coûts des concurrents. Il y a quelques années, nous avons fait avec Jean Tirole une proposition qui consiste à utiliser des price cap globaux (qui englobent les prix finaux et les prix d’accès). Ceci est actuellement proposé dans plusieurs pays d’Amérique centrale. 





	L’approche poursuivie jusqu’à présent est très comptable et on a rappelé les inconvénients de cette approche. En se référant aux coûts historiques, il existe des risques que l’entreprise ne soit pas incitée à minimiser ses coûts. D’où l’idée d’essayer de se servir de benchmark externes et des Fllric (forward looking incremental cost) pour sortir de la régulation par les taux de rendements.





Aujourd’hui les Fllric semblent faire consensus mais sont en réalité plus compliqués qu’on ne le dit. Plus compliqués, parce que l’investissement est souvent par tranche, ce qui ne conduit pas à une utilisation de pleine capacité. Pour connaître réellement les coûts, il faut donc prévoir la demande, ce qui n’est pas simple ; il faut également prévoir le taux de progrès technique, complication si l’on veut éviter de défavoriser l’entreprise qui développe le réseau.


Cela pose problème, par exemple, pour le développement d’Internet. 





*Pourquoi porte-t-on autant d’intérêt à ces approches par les coûts ? 





Elles sont transparentes nous a-t-on dit tout à l’heure. Néanmoins, beaucoup de discrétion demeure sur les coûts, et ils ne suppriment pas tous ces problèmes de discrétions. Mais évidemment, dans l’arbitrage fondamental de la régulation entre l’efficacité et l’abandon de rente  aux acteurs, ces méthodes permettent de mieux contrôler l’abandon de rente. Alors que dans le cas d’un price cap, l’opérateur peut gagner beaucoup d’argent (mais il diminue également largement les coûts, voir sur ce point l’exemple du Royaume Uni). Finalement toutes les méthodes font une combinaison entre efficacité et abandon de rente. Voilà pour le débat sur l’efficacité statique de l’interconnexion.


Mais on désire aussi se préoccuper de la tarification dynamique en évitant que l’interconnexion et les mark-up que l’on détermine créent du by-pass inefficace car il faut surtout encourager l’entrée. Pour cela, il faut se référer à la règle de Baumol-Willing qui a dominé pendant dix ans le monde de la tarification de l’interconnexion, qui consiste à dire qu’il faut tarifer au coût d’opportunité de l’entreprise en place car ceci va optimiser l’entrée. 


Je tiens à faire remarquer que cela ne fonctionne pas vraiment car, soit il n’y a pas de coût d’entrée, et à ce moment là, on n’a pas besoin de règles, soit il y a un coût, mais la règle ne résout pas le problème, puisque l’entreprise peut très bien ne pas avoir les bonnes incitations à l’entrée.


Le régulateur se doit de ne pas décourager l’entrée, le risque étant qu’il veuille trop l’encourager car il a été crée pour favoriser la concurrence. Il ne s’agit pourtant pas de faire entrer n’importe qui. 


A ce titre, l’exemple de l’Angleterre est intéressant. Pour favoriser l’entrée de Mercury, l’OFTEL ne lui avait pas fait payer de tarif d’accès. Aujourd’hui des inquiétudes sont apparues sur le fait de savoir si cette solution était la bonne et s’il fallait vraiment faire entrer Mercury.


Cette tactique est donc un jeu dangereux. 





Problème actuel  de la concurrence sur les infrastructures. 


L’analyse économique montre que si deux entreprises sont matures, il existe un danger de collusion sur des prix d’accès (elles ont intérêt à s’entendre sur des prix élevés et toute entreprise nouvelle aura des problèmes à entrer ; de plus un accès à tarif élevé induit automatiquement des prix finaux élevés. 


En outre, si les réseaux ne sont pas symétriques, les accords d’interconnexion peuvent permettre de bloquer l’entrée (question des tarifs discriminants). 


Ces questions relativement peu étudiées vont devenir de plus en plus d’actualité. 


Aujourd’hui tout le monde est assez d’accord pour dire qu’il faut garder un œil sur ces tarifs d’interconnexion réciproques, peut-être pas en les régulant mais par la politique de la concurrence. 








Conclusion : 





Il est nécessaire de connaître les coûts. Le rôle du régulateur est de faire sauter l’asymétrie d’information du mieux possible pour que les opérateurs ne disposent pas d’une rente excessive. 


Aux Etats-Unis et dans les pays en développement, la construction de maquettes technologico-économiques apparaissent permettant d’avoir une vision technologique. On va inéluctablement vers la construction de telles maquettes. 





Néanmoins je pense qu’il faut laisser au marché un maximum de flexibilité dans sa tarification et ne pas imposer les prix de manière trop pointilleuse. Les price cap, conçus à la lumière de toutes cette information sur les coûts, sont l’élément de cette flexibilité. Je pense qu’il faudra aller à un moment ou à un autre dans cette voie.








La détermination des CMILT par des modèles analytiques 


Docteur Werner NEU





Je voudrais vous parler des méthodes utilisées en Allemagne pour déterminer les CMILT qui peuvent également être utilisés comme instrument de la régulation. Je vais m’appuyer à titre d’exemple sur un raccordement d’abonnés qui va être proposé par l’opérateur à un distributeur. Le régulateur doit connaître les prix de cette location en quelque sorte et je vous évoquerai un modèle qui permettra de déterminer les coûts. 





La définition des CMILT





Les CMILT représentent les coûts d’une prestation qui est prévue pour une période de temps suffisamment longue, qui permettra d’utiliser de façon optimale les équipements et l’infrastructure. Cela implique la détermination des coûts output (prévoir des réserves dans ses prévisions). 


Le CMILT est donc la norme des coûts qui est ou devra être utilisée par les entreprises (augmente leur chance de survie). Les CMILT sont utilisés par la régulation afin de simuler la concurrence. Il s’agit d’une approche très ambitieuse comme l’a rappelé le Professeur Laffont, car cela suppose de connaître des quantités futures, ce qui implique un système complexe d’équations simultanées. 


Je voudrai dire aussi que les données que je vous fait connaître ne se retrouvent pas dans un compte normal des coûts, c’est la raison pour laquelle les régulateurs s’appuient sur des comptes établis en Allemagne ou aux Etats-Unis et en Grande Bretagne. 





Voir transparent n°6 qui regroupe les caractéristiques du modèle. 





1- Ce modèle s’appuie sur une relation technique d’input à output. C’est donc une approche technique. La prévision d’un réseau se fait aussi proche que possible de la réalité, pour un cas précis, telle une ville (Ville de Bologne…). On tient évidemment compte de l’efficacité, des réserves pour l’avenir…


Un autre aspect économique est l’évaluation de tout cet ensemble. Il s’agit d’une évaluation au prix actuel des ressources utilisées, qui est la base pour la détermination des coûts périodiques en fonction de l’amortissement et du coût du capital. 





2- Philosophie Bottom-up. 





Cette philosophie repose sur l’analyse de la demande selon les statistiques établies pour le réseau local défini (nombre de foyers, taux de pénétration téléphonique). C’est suivant la répartition de la demande ainsi obtenue que l’on planifie le réseau. Le deuxième élément de cette philosophie est l’identification des différents éléments du réseau (à savoir le câble principal, le répartiteur). Cf. transparent n°7 (schéma de ces éléments)


 


3- La détermination des CMILT.





Ce sont des coûts supplémentaires issus de toute la partie raccordement. Si on les divise par le nombre de raccordements, ce sont les coûts moyens supplémentaires d’un raccordement dans une zone de raccordement. 


Ce modèle peut être utilisé d’une part pour optimiser la structure mais également pour permettre de réduire au maximum les coûts des principaux sites des répartiteurs. Le régulateur prendra en compte ces coûts pour  reconfigurer le réseau. 


Avec ce modèle on peut s’appuyer sur les conditions ex ante des opérateurs pour optimiser leur structure.





4- Le traitement des frais généraux tels que je les décris, ne peuvent pas être vraiment affectés à des éléments précis. Il sera peut être utile de faire une détermination des CMILT des entreprises régulées de manière à d’obtenir les coûts directs de chacun des services de l’entreprise (frais globaux directs). Il s’agit d’une information très importante pour plus tard car si on doit déterminer les marges pour ces frais en sachant que la part moyenne des frais généraux rapportés aux coûts globaux représente un certain pourcentage en raison des particularités du marché, on peut prendre une marge plus ou moins élevée.





Les avantages de cette méthode et ses limites.





Il s’agit tout d’abord d’une garantie de transparence permise par la disponibilité dans le public du modèle. De ce fait, un dialogue s’établit entre tous les acteurs et ceci contribue à optimiser le processus. 





Les limites de ce modèle tiennent dans les conditions de son applicabilité. Il est bien sûr difficile d’appliquer un système d’équation qui tienne compte exactement de la réaction à la demande. Dans ce cas, il faut plutôt “ tatonner ”. Il en est de même en ce qui concerne la technologie, le réseau n’est pas non plus statique, et pourtant nous partons de l’hypothèse de l’utilisation de la technologie la plus répandue (ce qui n’est pas la réalité exacte)


Cette limite se retrouve pour les amortissements, car suivant l’âge du réseau on procède à un amortissement plus ou moins élevé. Cela devient plus difficile lorsque l’on a de nombreux réseaux de raccordements qui ont des âges différents et pour lesquels il faut appliquer des taux d’amortissements différents. Là aussi on doit travailler avec des valeurs moyennes. 


Je pourrai également parler des frais d’exploitation qui sont très difficiles à modéliser. On utilise des marges qui sont déterminées par rapport au frais d’investissements.





Cependant, je crois que les avantages d’utilisation d’un modèle transparent et objectif, facilite le travail du régulateur. 








Les méthodes d’appréciation des coûts des activités techniques et non techniques


Laurent BENZONI





Mon propos risque d’apparaître, au vu des autres exposés, très pragmatique. Comme on l’a déjà dit, l’évaluation des coûts est une nécessité dès lors que l’on se situe dans un contexte de concurrence. 





La question se posait de savoir quelle méthode il fallait appliquer. Le Comité Champsaur a choisi pour l’instant de raisonner en terme de Coûts moyens incrémentaux de long terme. Cette méthode d’évaluation garantit a priori le meilleur signal pour fixer le prix des interconnexions ou du service universel.





Restait la question subsidiaire de la mise en œuvre de cette méthode. Or, on a quelque peu oublié de joindre un manuel d’utilisation du concept de CMILT. Le passage de la théorie à la réalité est particulièrement complexe.… 





Sur le fait, les problèmes rencontrés ne sont pas fondamentalement nouveaux. En réalité, toutes les entreprises d’une certaine taille et en croissance y sont confrontées, et cela depuis toujours. 


La vraie nouveauté réside, en fait, dans la nécessité de devenir “ normatif ”, sur des sujets qui, par nature, ne s’y prêtent guère.





Quatre questions principales se posent quant aux problèmes pratiques rencontrés pour les estimations de coûts liés aux obligations réglementaires : le choix de la technologie, les durées d’amortissement, le traitement des coûts non techniques, le choix des clés d’allocations. 





Quelle technologie choisir ?





Ce choix est ardu dans un secteur en mutations rapides et protéiforme comme celui des télécommunications. Le choix des technologies qui doivent servir de base à la construction des fonctions de coût est au centre d’interrogations évidemment lourdes de conséquence sur le niveau effectif des coûts calculés. Deux exemples : 


- le basculement des réseaux de transport en technologie ATM-IP, l’utilisation du DWDM, etc… pour le calcul des charges d’interconnexion. 


- l’intégration de la boucle locale radio dans les technologies des réseaux d’accès pour le calcul du service universel. 





Evidemment, la diversité des anticipations des uns et des autres, quant aux bons choix de technologie, va se traduire par des différences de coût de long terme particulièrement significatives, donc par des niveaux de CMILT très différenciés selon que l’on se réfère à telle ou telle technologie. 





Quelles durées d’amortissement ? 





Certains éléments des actifs constitutifs du réseau, en particulier le génie civil, présentent des durées de vie technique très largement supérieures aux durées de vie comptables. D’autres au contraire peuvent être sujets à des phénomènes d’obsolescence accélérée. On imagine aisément que le choix des durées d’amortissement va avoir aussi un impact considérable sur l’évaluation des coûts annualisés. Sur cette question, il n’existe pas de réel consensus.





Quels traitements des coûts non techniques ? 





A notre connaissance, il n’existe pas de modèle de CMILT relatant complètement l’activité d’un opérateur. En effet, les coûts non-techniques échappent toujours à la rigueur de la modélisation CMILT. Même aux Etats-Unis pour le calcul des coûts non techniques, on utilise les coûts comptables, c’est-à-dire des coûts historiques et non des coûts prospectifs.





Ces coûts non techniques recouvrent des postes aussi divers que les coûts d’acquisition des clients, les coûts de marketing et de publicité, les coûts de distribution. Sur l’ensemble de ces postes de coût, les modèles CMILT soit se référent en réalité aux coûts constatés dans la comptabilité de l’opérateur, soit sont issus de benchmarks réalisés sur un panel d’opérateurs : les données des local Exchange Carriers américains, ou celles de BT sont à ce titre les seules réellement disponibles. 





D’un point de vue théorique, la question est sur le fond la même que pour les coûts techniques, il s’agit de définir des coûts optimaux. Mais existe-t-il un niveau optimal des coûts d’acquisition des abonnés ou un niveau optimal des dépenses publicitaires ? Telles sont les questions auxquelles il convient de répondre et il semble bien qu’il y ait des enjeux réels à répondre à ces questions. 





Prenons un exemple anecdotique. France Télécom a rencontré récemment quelques problèmes sociaux concernant la restauration collective : des chiffres ont ainsi été publiés dans la presse. L’enjeu consistait à baisser les subventions de 600 millions de francs par an à 300 millions de francs en réorganisant le système historiquement en vigueur. Cette seule économie de 300 millions par an, correspond à pratiquement deux fois le montant de la composante géographique des “ abonnés non rentables des zones rentables ”, selon les prévisions de coût du service universel pour 1999. 


Ces ordres de grandeur nous font penser que la question des coûts non techniques quelque peu éludée des débats actuels est pourtant porteuse d’enjeux aussi importants que les coûts techniques. 





Quelles clés d’allocation des coûts communs et joints ? 





Les opérateurs historiques offrent une palette de services diversifiés. On se heurte alors à un problème classique de comptabilité analytique, le choix des clés d’allocations des coûts joints et communs entre plusieurs services ou l’ensemble des services.





Les économistes ont certes proposé des solutions théoriques élégantes, mais elles demeurent inapplicables. Les comptables recommandent l’utilisation des méthodes de type “ activies based costing ” par exemple, mais celle-ci supposent l’identification des “ costs drivers ” ou inducteurs de coûts, qui peuvent alors servir de référence pour les allocations de coûts joints ou communs. On peut multiplier les exemples où plusieurs inducteurs peuvent être légitimement identifiés, donc servir de référence pour la détermination de différentes clés d’allocation. Selon les clés choisies, les coûts propres à chaque service connaissent des évaluations sensiblement différentes. Il n’existe pas de théorie du choix de la bonne clé d’allocation, des choix discrétionnaires, donc contestables, doivent alors être opérés. Il faut s’en remettre à la discussion et à la négociation entre tous les acteurs pour effectuer les choix les moins contestables, ou les moins contestés.





Peut-on pallier ces problèmes ? 





Ces problèmes ne sont pas nouveaux. Aucune solution générale n’ayant été trouvée, il faut se contenter de solutions de compromis qui pour certaines d’entre elles, ne sauraient que provisoires. 





Trois pistes peuvent être évoquées : 





1-établir des “ cost cap ” : il s’agirait en reprenant la production du price cap, de normaliser les évolutions des postes de coût au même titre que l’on normalise les évolutions de prix. Les taux applicables seraient publics et publiés. 





2- Contraindre plus fortement à la séparation comptable effective dès lors que subsistent des risques manifestes de pratiques de subventions croisées entre des activités peu ouvertes à la concurrence et des activités concurrentielles. Pour réaliser des benchmark, il faut contraindre les opérateurs à publier leurs informations, au lieu de se référer dans tous les articles aux opérateurs américains.





3-Etablir des normalisations comptables qui soient à mi-chemin entre la comptabilité analytique et la comptabilité générale, (de type USCOA) qui soient applicables à terme à tous les acteurs du secteur dès lors qu’ils sont puissants, mais aussi à terme à tous les opérateurs. Cela simplifierait les arbitrages entre les opérateurs. 





Je vous ai donc présenté quatre questions et trois pistes pour avancer dans le débat afin d’assurer, en quelque sorte, un début de service après-vente de la théorie économique sur l’évaluation des coûts, notamment les coûts moyens incrémentaux de long terme. 





Le contrôle et la transparence


Dave ROBINSON


Je vous remercie de m’avoir invité à participer à cette réunion. Pour commencer, je voudrais répondre à plusieurs questions. 





1-Quelle connaissance du système de comptabilité est requise par le régulateur ? 





Cela dépend vraiment de ces objectifs. Il peut avoir différents objectifs qui demandent chacun un niveau de contrôle différent. A titre d’exemple, le contrôle des prix requière des informations prévisionnelles, les enquêtes pour comportement anticoncurrentiel requièrent des informations détaillées et l’interconnexion requiert des informations sur les réseaux.





Evidemment, si c’est possible, les informations doivent respecter la définition de base d’un marché et le droit de la concurrence. 


Une des choses les plus importantes est que l’information fournie par le régulateur recouvre l’ensemble du secteur (téléphonie mobile, fixe, internationale). En raison de la nécessité d’ouvrir les différents comptes de l’opérateur selon les activités, le régulateur demande une comptabilité très poussée, c’est à dire qu’elle présente plusieurs couches. 





Toutes ces informations sont essentielles pour pouvoir enquêter sur des comportements anti-concurrentiels. C’est également la raison pour laquelle, le régulateur a besoin d’informations par produits, par classe de consommateurs. A cet égard, l’Oftel cherche de plus en plus à utiliser une liste de standards de services et de produits.





La non disponibilité des informations à l’intérieur de BT veut dire que si nous voulons faire une enquête sur une partie qui est non concurrentielle, on a beaucoup de mal à obtenir des informations, c’est pourquoi BT est obligé d’avoir des informations tout de suite disponibles. 


Il faut savoir que le régulateur a besoin de connaître beaucoup de choses sur les systèmes internationaux classiques en matière de finance et de comptabilité pour qu’il puisse voir la différence avec les systèmes des autres opérateurs et préparer sa propre information.


Le régulateur est celui qui doit décider et voir à travers ces “ murs chinois ”. Cela fait partie de l’asymétrie d’information.





2- Quelles sont les connaissances requises par le public et les nouveaux opérateurs ? 





La connaissance du niveau de comptabilité devrait être dans l’idéal la même que le régulateur. Evidemment, la transparence n’est pas toujours aussi forte qu’elle devrait l’être. La tarification doit être orientée vers les coûts et il faut aussi avoir confiance dans les chiffres. C’est pourquoi si l’on ne peut pas arriver à une transparence, il faut un audit.


Dans le cas contraire, il faut voir ce que l’on peut faire du coté du régulateur. Le plus souvent, c’est le résultat qui compte, à savoir le fait que les tarifs baissent.





3-Quel est le rôle d’une audit indépendant ? 





*D’abord que veut-on dire par indépendant ? Entendons-nous par indépendant un commissaire aux comptes interne à l’entreprise ou totalement indépendant (c’est à dire externe) ? 


Au Royaume Uni, nous avons choisi jusqu’à présent d’utiliser les services du commissaire aux comptes de BT qui est externe à l’entreprise. 





*Quelle devrait-être la norme ?


Cette question est très importante. Nous avons choisi de fonctionner par rapport à la présentation loyale conformément à un ensemble de règles (a “ fairly presents in accordance with a body of rules ”). 





Ces présentations ont été utilisées par l’OFTEL dans plusieurs cas pour vérifier la non discrimination, les contrôles de prix, les produits, les types de consommateurs.





4- L comptabilité devrait-elle être la même pour toutes les entreprise ? 


La comptabilité doit-elle être la même pour toutes les entreprises, doit-on demander les mêmes informations à tout le monde ? Ceci est à voir.





*Les documents de comptabilité de base 


Plusieurs documents, appartenant au domaine public, peuvent être obtenus auprès de BT par n’importe quelle personne. Ils montrent comment la comptabilité fonctionnelle de BT est organisée pour les questions d’allocation des coûts, de transfert, de tarification et comment les actifs sont évalués sur la base des coûts courants (“ current costs ”).


Les politiques de tarification doivent être conformes aux normes de “ current costs accounting ”. 





*Les méthodes de comptabilité de l’OFTEL : 


La méthodologie “ Long run incremental cost methodology ”  (LRIC) montre comment les coûts incrémentaux sont dérivés.


L’OFTEL a le contrôle sur la plupart des documents. Si nous ne sommes pas satisfait de la façon dont BT s’en charge, nous avons la compétence pour les changer. 





*Les adaptations possibles de la comptabilité : 





Les adaptations se font dans le cas où l’OFTEL n’est pas satisfait de ce que fait BT. Je voudrai livrer quelques exemples pour lesquels nous avons trouvé que BT était inefficient et pour lesquels nous avons demandé à BT de changer sa répartition des coûts : 


-Trésorerie


-licenciement


-facturation et accès


-traitement des mauvaises créances


-Marketing et ventes





* Les principes de la comptabilité du régulateur sont assez simples.





Ces principes sont importants car ils montrent la différence que revêt ou que peut révêtir cette comptabilité avec celle en vigueur au Royaume Uni dans les autres domaines.





Il faut tout d’abord qu’il y ait une décision du régulateur. 


Ensuit, s’il y a débat sur des conditions de la licence de BT, on recherche s’il existe une causalité des coûts. Les différents intérêts doivent être équilibrés et les comptes cohérents d’une période à l’autre.


L’Objectivité et la transparence sont de rigueur. Le document doit faire l’objet d’une publication. 





*Application pratique et liens avec le contrôle des prix





Nous pouvons relever trois éléments : 





-Comment nous assurer que les coûts ne sont pas sur-évalués ?


Pour cela nous demandons à BT d’utiliser les documents comptables exigés. Nous avons également fait un audit général pour vérifier que ces documents comptables ont été suivis lors de l’établissement des comptes, un audit des informations LIRC (long-run incremental costs). Enfin nous employons une équipe très qualifiée en comptabilité. En outre, nous essayons d’améliorer continuellement le processus. Et même si nous ne réussissons pas toujours, nous cherchons à parvenir à un consensus. En général, notre action est acceptée par l’industrie des télécommunications. Si BT ne veut pas collaborer, de toute façon nous pouvons le contraindre avec les pouvoirs contenus dans la licence.





-Comment éviter que les activités non concurrentielles soient trop facturées ?


Nous utilisons tout d’abord les rapports d’audits pour isoler des profits qui seraient anormaux, et réalisons une enquête très critique des volumes prévus par BT.


Lors de la fixation des prix initiaux sur les réseaux, nous utilisons des “ equal proportionate marks ups ”.


Enfin, évidemment nous nous servons du contrôle des prix pour éviter que BT ne prenne trop d’argent aux clients.








RESUME








Le 27 mai 1999 s’est tenue la troisième rencontre du cycle “ Les entretiens de l’Autorité ” sur le thème “Ouverture à la concurrence et évaluation des coûts dans le secteur des télécommunications ”. Elle s’est déroulée en présence de cinq économistes et régulateurs du secteur : 





La présentation de François Lions avait pour objet de préciser quels sont les coûts que le régulateur français, l’ART, a besoin de connaître pour remplir ses missions. Il a d’abord expliqué que les coûts étaient utilisés pour la régulation car ils présentent la meilleure qualité d’objectivité et en tout cas de mesurabilité. Les évaluations se font aujourd’hui à partir des coûts historiques pertinents. L’ART est désormais confrontée à deux sujets, qui sont soit du domaine de l’approfondissement technique (tel que la valorisation des actifs de production, les fonctions de coûts dans les réseaux, les coûts commerciaux), soit du domaine de l’élargissement (les réseaux mobiles, Internet). 





Jean-Jacques Laffont nous a rappelé le rôle et l’importance de l’évaluation des coûts dans la tarification. 





Le Docteur Werner Neu a présenté un modèle d’analyse des coûts applicables en particulier à l’évaluation des réseaux dans la perspective des CMILT. 





Laurent Benzoni s’est penché sur les méthodes d’appréciation des coûts des activités techniques et non techniques et a souligné quelques problèmes pratiques pour les estimations de coûts dans la régulation. Le choix de la technologie tout d’abord, la durée des amortissements, comment traiter les coûts non techniques et, enfin, quelles sont les clés d’allocation des coûts communs et joints.





Enfin, Dave Robinson, en s’appuyant sur l’action de l’OFTEL a souligné l’importance du contrôle et de la transparence qui sont deux facteurs indispensables et complémentaires à toute évaluation des coûts. Il a illustré son propos en montrant le contrôle très poussé de l’OFTEL sur l’opérateur anglais BT.








Quelques questions importantes à retenir
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